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SÉANCE DU 18 NIVÔSE AN II (7 JANVIER 1794) - N° 49 93 

GOUPILLEAU. La proposition de Lecointre 
doit être adoptée, car Westermann est destitué, 
et d’après vos décrets, un général destitué doit 
être mis en état d’arrestation. (1) 

« La Convention nationale décrète que le 
général Westerman, qui a été destitué par le 
ministre de la guerre, conservera sa liberté 
jusqu’après le rapport de son affaire, qui sera 
fait sous huit jours par le comité de salut pu¬ 
blic» (2). 

BELLEGARDE. Je demande que le président 
interpelle Westermann pour savoir s’il n’a pas 
trouvé dans le comité des brigands, à Châtillon, 
notre plan de campagne arrêté à Saumur le 
3 septembre. 

BOURDON (de l’Oise). Cette interpellation est 
indigne de la Convention et injurieuse pour le 
comité de salut public qui a la confiance de la 
Convention et de la République, et qui, certes, 
la mérite bien. Je demande que tous les débats 
cessent sur Westermann, et que la Convention 
s’en tienne au décret qu’elle a rendu à cet égard. 

Cette proposition est décrétée. (3) 
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[MERLIN (de Douai)] au nom du comité de 
législation, fait rendre le décret suivant : (4) 
«La Convention nationale, après avoir en¬ 

tendu le rapport de son comité de législation 
sur les moyens de raccorder les dispositions de 
la loi du 11 août 1792, relative à la police de 
sûreté générale, avec les dispositions des lois 
subséquentes, & de faire cesser les difficultés 
qui entravent l’exécution des unes & des au¬ 
tres, décrète ce qui suit : 

« Art. L — Les municipalités demeurent spé¬ 
cialement chargées, concurremment avec les 
comités de surveillance ou révolutionnaires, des 
fonctions de la police de sûreté générale, pour 
la recherche des crimes attentatoires à la li¬ 
berté, à l’égalité, à l’unité & indivisibilité de 
la République, à la sûreté intérieure & exté¬ 
rieure de l’Etat, ainsi que des complots tendans 
à rétablir la royauté ou à établir toute autre 
autorité contraire à la souveraineté du peuple. 

« II. — Tous ceux qui auront connoissance 
d’un délit de la qualité énoncée en l’article 
précédent, seront tenus d’en donner avis sur-
le-champ à la municipalité ou au comité de 
surveillance ou révolutionnaire, & de faire au 
secrétariat de l’un ou de l’autre la remise de 
toutes les pièces & renseignemens qui y seroient 
relatifs. 

(1) Mon., XIX, 156, Voir F7 477521, doss. Wester¬ mann. 
(2) P.V., XXIX, 41. Décret n° 7482. Minute si¬ 

gnée Perrin (des Vosges) et Lecointre (C 287, pl. 854, p. 29). 
(3) Discussion résumée dans Antiféd., n° 44; 

J. Mont., n° 56, p. 448; M.U., XXXVI, 302; J. Lois, 
n° 467; J. Matin, n° 520; F.S.P., n° 149; C. Eg., n° 
508, p. 63; Ann. pair., p. 1674. 

(1) Projet imprimé par ordre de la Conv. (C 287, 
pl. 854, p. 30). Sur cet ex. figurent les corrections 
de la main de Merlin apportées au cours de la 
discussion dont nous ne possédons aucun écho. 
De plus les passages de la loi du 11 août 1792 qui 
lui ont servi de base sont imprimés en caractères 
différents. Voir également B. N., 8° Le88 648. 

« III. — La municipalité ou le comité de sur¬ veillance fera sans delai toutes les informations 
nécessaires pour s’assurer du corps du délit, 
& de la personne des prévenus, s’il y a lieu. 

« IV. — Dans le cas où le mandat d’arrêt seroit 
décerné contre un ou plusieurs prévenus, la 
municipalité ou le comité de surveillance fera, 
dans les 24 heures, passer au directoire du dis¬ 
trict les pièces, procès-verbaux ou interroga¬ 
toires qui auront déterminé le mandat; & le 
récépissé lui en sera adressé sans délai. 

« V. — Dans les 24 heures suivantes, le direc¬ 
toire du district fera passer le tout à l’accusa¬ 
teur public du tribunal révolutionnaire, s’il 
s’agit de crimes dont la connoissance exclusive 
appartient à ce tribunal, ou à l’accusateur pu¬ 
blic du tribunal criminel du département, s’il 
s’agit de crimes compris dans les lois des 19 
mars, 7 & 10 avril 1793, & 30 frimaire dernier. 
Le directoire de district y joindra les notes & 
renseignemens qu’il sera en état de fournir; 
& il lui en sera pareillement envoyé aussitôt 
un récépissé. 

« VI. — Tout dépositaire de la force publi¬ 
que, & même tout citoyen, peut conduire de¬ 
vant la municipalité ou le comité de surveil¬ 
lance, un homme fortement soupçonné d’être 
coupable d’un délit contre la sûreté générale, 
sauf la responsabilité, dans le cas où il auroit 
agi méchamment & par envie de nuire. 

« VII. — Les municipalités & les comités de 
surveillance se régleront sur les dispositions de 
la loi, en forme d’instruction, du 29 septembre 
1791, concernant la police de sûreté : auquel 
effet ces dispositions seront annexées au pré¬ 
sent décret, avec les changemens nécessaires 
pour les adapter aux articles ci-dessus (1) . 

« En cas d’omission ou violation de quel¬ 
qu’une des formes prescrites par ces disposi¬ 
tions, le tribunal à qui l’administration de dis¬ 
trict aura transmis les pièces, pourra, suivant 
les circonstances, ordonner que les procédures 
seront renvoyées à la municipalité ou au co¬ 
mité de surveillance qui les aura faites, pour 
en réparer les défectuosités. 

« VIII. — Dans le cas où l’on porteroit devant 
un juge-de-paix la dénonciation d’un crime de 
la qualité énoncée au premier article, il sera 
tenu d’en prononcer le renvoi devant la muni¬ 
cipalité ou le comité de surveillance, & de faire 
remettre au secrétariat de l’une ou de l’autre 
les pièces dont la dénonciation pourroit être 
appuyée, le tout dans les 24 heures; & il lui 
sera délivré un récépissé desdites pièces, ainsi 
que de son ordonnance de renvoi. 

« IX. — Réciproquement, les municipalités, 
comités de surveillance & administrateurs de 
district sont tenus de renvoyer par-devant les 
juges-de-paix les prévenus de délits ordinaires 
qui peuvent leur être déférés; & ils ne peuvent 
les renvoyer immédiatement devant le direc¬ 
teur du juré, que dans le cas où celui-ci est 
autorisé par la loi à faire les fonctions d’officier 
de police de sûreté. 

(1) Ce passage était, dans le projet, libellé de la 
façon suivante : « Art. VII. — Les dispositions de 
la loi du 16 septembre 1791 concernant l’exercice 
de la police de sûreté et les formes à observer par 
les juges de paix, seront suivies par les municipa¬ 
lités et les comités de surveillance, en tout ce qui 
n’est pas contraire au présent décret. » 
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